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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  21.*  jour  de  Ventôse  , an  gecond  de  la  République  française  , une  et  indivisible  , 

KelatùJ  à L’exportation  des  productions  des  JLrts  et  du  Luxe. 

T i A Convention  nationale  voulant  faire  jouir- les  nations  alliées  ou 
neutres  de  tous  les  avantages  de  la  réciprocité  des  échanges  et  du  commerce , el 
ouvrir  les  véritables  sources  de  la  prospérité  publique  aux  peuples  et  aux  gouver- 
nemens  qui  n’ont  pris  et  ne  prendront  aucune  part  à la  coalition  des  tyrans  contre 
la  souveraineté  du  peuple  Français, 

Décrète  qu’il  est  permis  à tous  Français,  à tous  étrangers  des  nations  alliées 
ou  neutres,  d’exporter  des  productions,  matières  et  marchandises  surabondantes 
et  iuperflues,  les  productions  territoriales  dont  la  quantité  excède  évidemment  les 
besoins  , ainsi*que celles  des  arts  et  du  luxe,  en  se  conformant  aux  dispositions  régïe- 
rhantaires  que  la  commission  des  subsistances  et  approvisionnemeiis  présentera  à 
l’approbation  du  comité  de  salut  public, 
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JE:lt  RAI  T des  registres  du  cornité  de  salut' public  de  la  Ccaveutior^ 

nationale. 

Du  sS'.  jour  (le  Ventoss , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

-Sur  le  rapport  de  la  commissipn  des  subsistances  et  approvisionnemens  de  la 
PvépablJcpje , 

Le  comité  de  salut  public  considérant  que , pour  encourager  Fagricultiire , 
domrer  de  l’activité  aux  manufactures  et  effeotuer  sans  détriment  pour  la  Répu- 
blique, le  paiement  des  denrées  de  première  nécessité  importées  de  l’étranger,  il 
convient  de  presser  l’exportation  de  celles  surabondantes  et  de  forcer  par  une  ré- 
tjuisition , le  commerce  à mettre  tous  ses  ressorts  en  mouvement  pour  rutilité  géné- 
rale , arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le'  commerce  de  Bordeaux,  habitué  à faire  des  exportations , est  requis  en 
niasse  de  fournir  vingt  millions  de  traites  sur  l’étranger,  à raison  d’un  tiers  par 
chacun  des  trois  mois  cjui  suivront  la  date  du  présent  arrêté , et  il  est  autorisé  à 
vendre  à l’étranger,  et  à exporter  pour  pareille  somme  de  marchandises  ÿ savoir: 

Quatre  millfons  en  sucre  j 

Quatre  miU’otîs  en  eau-de-vie  j _ 

Deux  millions  en  vins  5 
Huit  millions  en  café  ; 

Deux  millions  en  productions  des  arts  et  de  l’industrie. 

■ ^ i 

Vingt  millions  , 

dont  il  remettra  le  montant  en  traites  dans  les  termes  ci-dessus,  au  payeur  gé- 
néral du  département,  qui  en  donnera  la  reconnoissance  payable  après  l’acquit- 
tement, et  les  fera  passeç  de  suite,  à la , trésorerie. 

II.  Le  commerce  de  Nantes  est  également  requis  en  masse  ^ pour  dix  millions  ' 
qu’il  exportera  aux  mêmes  conditions;  savoir  : 

Cinq  millions  de  café  ; 

Trois  millions  de  sucre  j 
Deux  millions  de  vin  5 


Dix  milliens^ 
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III.  Le  eommetee  de  Marseille,  îdsm  ^ pour  quinze  millions  5 savoir  : 

Six  millions  en  café  ; 

Trois  millions  ‘eu  sucre  J 

Deux  millions  en  eau-cle-vic  j 
" Trois  .millions  en  vin  ; 

Un  million  en  production  des  arts  et  de  l’Industrie. 

Quinze  millions. 

ÎV.  Le  commerce  de  Ccîte  ^ réuni  à toutes  les  maisons  de  INÎontpellier , nui 
font  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie,  fera  exporter  trente  cargaisons  de  vins, 
-dans  lesquels  il  sera  rnis,  autant  que  possible j du  Picardau  , du  Muscat,  (pui 
ne  sont  pas  propres  à la  consommation  intérieure  , et  deux  mille  pièces  d’eaux- 
de-vie,  à la  charge  de  fournir  par  tiers,  et  dans  trois  mois,  le  monlant  de  la 
vente  ou  de  la  valeur  dans  l’étranger  en  lettres  de  change  au  pair. 

V.  Il  sera  fait  im  recensement  da  toutes  les  denrées  coloniales  qui  se  trouve- 
ront en  dépôt  à la  Rochelle  , Saint-Malo,  le  Hâvre-Marat,  Dunkerque  et  autres 
lieux.  Les  directoires  de  district  c[ui  devront  les  surveiller,  en  adresseront  l’état  à 
la  commission,  qui  déterminera  les  points  où  elles  devront  être  transportées  pour 
leur  destination  ultérieure;  il  en  sera  de  même  des  marchandises  anglaises  qui 
sont  dans  la  République  , et  dont  la  vente  est  prohibée  par  la  loi. 

VI.  La  commission  des  sultsislaiices  et  approvisionneœens  pomra  faim  exporter 
des  marchandises  de  l’inde,  déposées  à l’Orient,  tant  par  l’ancienne  compagnie 
que  tous  "autres  particuliers  qui  en  auront  reçu  , ou  les  faire  vendre  publique- 
ment. Dans  ce  cas  , le  prix  de  taxe  fixé  et  le  jour  de  la  vente  déterminé  , les  en- 
chères seront  ouvertes,,  avec  la  condition  expresse  que  le  paiement  sera  lait  en 
papier  sur  l’étranger,  qui  sera  versé  à la  trésorerie  ou  à son  agent  à i’Orient,  qui 
en  donnera  reconnoissance  payable  après  l’acquitlemènt. 

_ VII.  Toutes  marchandises  fabriquées  dans  la  République,  et  qui  no  seront  pas 
de  première  nécessité  pour  les  armées  et  les  citoyens  , jouiront  d’une  libre  expor- 
tation chez  l’étranger,  à la  charge  par  les  expéditeurs  de  prendre  un  acquit-à-cau-» 
tion  qui  sera  déposé  dans  les  bureaux  des  douanes  nationales  aux  frontières;^  (eia 
mantion  de  leur  domicile,  département,  district , et  de  leurs  soumissions  à fournir., 
dans  huit  mois,  à compter  du  jour  de  leurs  expéditions  les  deux  tiers  du  montant 
de  la  vente  des  articles  exportés,  en  papier  sur  l’étranger,  ou  d’importer  dans  la 
République  cette  valeur  en  articles  de  première  néces  lté. 

Vil  1.  Les  chefs  des  douanes  nationales  sur  les  frontières  , qui  seront  dépositaires 
des  acquits-à-caution  ci-dessus  énoncés,  en  dresseront  un  bordereau  et  le  feront 
passer,  chaque  mois,  à la  trésorerie  nationale,  cjui  chargera  les  receveurs  de 
district  de  recevoir  les  traites  sur  l’étranger  au  terme  indiqué,  et  qui  s’en  servira 
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pour  ]-)aj?r  les  cbjefs  achetés  par  la  commission  des  subsistances  et  approvislon- 
nemens  de  la  E^épublique. 

ÎX.  La  trésorerie  nationale  diéeliargera  les  soumissionnaires  de  leurs  obligations 
de  remettre  du  papier  sur  l’étranger,  lorsqu’ils  constateront  avoir  importé  dans 
la  République  la  même  valeur  en  marchandises  de  première  nécessité;  et  à cet 
effet,  ils  remettront  aux  receveurs  de  district  les  certificats  de  douanes  et  factures 
qui  constatent  cette  importation , pour  être  envoyés  à la  trésorerie  nationale. 

X.  Le  remboursement  des  traites  sur  l’étranger,  versées  dans  le  trésor  public 
par  les  commerçans,  leur  sera  exactement  fait  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  ^ 
dans  les  délais  fixés  pat  l’arrêté  du  comité  de  salut  public  du  3o  pluviôse  dernier; 
savoir  : 

[ Les  traites  et  remises  sur  Gênes  ou  Livourne  seront  acquifjées  quarante  jours 
après  leur  échéance;  celles  sur  Hambourg'^le  seront  après  quinze  jours  ; celles  sur 
Amsterdam  après  viiigt  jours;  celles  sur  Londres  après  trente  jours  : néanmoins 
elles  poiUTont  être  remboursées  plus  tôt,  si  on  les  présente  acquittées. 

Lors  du  versement  de  ces  traites  daps  le  trésor  public , il  sera  lourni  un  récé- 
pissé qui  fera  mention  du  jour  de  l’échéance  des  traites  et  de  celui  où  elles  devront 
être  remboursées. 

S/£7?e  au  registre.  B..  Lindet  , Caekot  , Saint-Just  , G.  A.  Prieur, 
B.  Barrère  , Collot-d’Hereois. 

Pour  extrait.  Signé  Carnot,  R.  Lindet. 

\ 

Pour  copie  conforme.  Signé  le  président  de  la  commission , J.  Bbrnet. 
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Extrait  des  registres  dit  comité  de  saLut  public  de  la  Convention 

nationale. 

Du  3®.  jour  de  Germinal , l’an  second  de  la  République  Française  , une  et  indivisilj'e. 

X iE  comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  suljsistanccs 
et  approvisionnemens  de  la  E.épu})lique,  sur  le  mode  d’exécution  du  déciel  du 
21  ventôse,  et  sur  les  limites  que  l’intérêt  public  exige  qui  soient  posées  à l’expor- 
tation : 

Considérant  que  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  favoriser  le  commerce,  fé- 
conder l’industrie  et  tenir  ouvertes  , sans  les  dessécher  , les  so^trces  de  la  prospé- 
rité publique,  il  convient  de  distinguer  les  objets  c[ue  l’industrie  multiplie,  tjue 
le  luxe  fait  naître,  ou  que  le  sol  produit  au-delà  des  besoins  ordinaires , d’avec 
ceux  que  réclament  ehaque  jour  les  besoins  des  citoyens,  des  arts,  des  manufac- 
tures ; 

Que  si  la  sortie  des  premiers  peut  être  illimitée  sous  les  seules  conditions  pres- 
crites par  les  articles  VU,  , IX  et  X de  l’arrêté  du  28  ventôse,  l’exportaticn 
des  autres  doit , dans  certains  cas , recevoir  des  bornes , et  être  par  conséquent 
continuellement  inspectée  et  consentie  par  le  gouverheraent  c[ui , embrassant  la 
niasse  des  ressources  et  de  la  consommation,  en  préviendra  l’épuisement; 

A arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  rremier. 

Tous  les  objets  dénommés  ci-après  pourront  être  exportés  sans  autorisation  par- 
ticulière; mais  l’expéditeur  sera  tenu  de  prendre  un  acc|uit-à-caütion  aux  bureaux 
des  douanes  des  frontières , par  lequel  il  s’obligera  aux  dispositions  de  Farrêté 
du  comité  de  salut  public  du  28  du  mois  ventôse.  . 

S A V O I R : 

Câpres. 

< Olives. 

Raisins  secs. 

* 

AS 


Comestiblet , fruits 


Ardoises. 


'Matières  mi/ia-aùes. 


Briques. 

Carreaux. 

Tuiles. 

1 Ocre. 

Manufactures  ^ 


J 


[Objets  de  luxe. 


Terre  à affiner  le  sucre. 

Pierre  à plâtre. 

Pierres  à meule  ou  moulage. 

Verdet. 

Sel  marin  ordinaire. 

r 

Batiites. 

Linons. 

Gazes. 

Dentelles  de  fil. 

Dentelles  de  soie. 

Etoffes  de  soie. 

Etoffés  de  soie  et  de  Goton. 

Etoffes  riches. 

Rubaiineries  de  soie. 

Soiej’ies  de  toutes  espèces. 

Glaces. 

Por«elaines. 

Poteries  da  fajrance. 

^ Verrerie,  bouteilles  et  verroteries. 

Instrumens  de  mathématiques  et  propres  aux 
sciences. 

Coutellerie. 

Ouvrages  en  acier  poli. 

Etoffes  de  burats  , burates,  , voiles,  étarniaes  j 
marocs  fins  et  autres  étoffes  fines. 

Camelots  de  toute  espèce. 

Etamines  du  Mans. 

ToileSj  dites  MorLaixicxms , larges  et  «troitesj 
fines. 

Toiles  de  Bretagne,  fines.  ^ 

Toiles  rayées  diverses,  fines  et  de  couleur. 

Bijouteries  ( hormis  celles  d’or  et  dargenf). 
Caves  garnies  de  fiacoas., 

Corail  ouvré. 

^Eaux  spiritueuses., 

Estampes.  ^ 

Eventails. 


Objets  ds  luxe 


Art.  !«*■.  des  Indes 


' rieurs  artificielles. 

GujbIs  de  peaux  {^excepte  ceux  qui  peinent 
servir  aux  troupes  ). 

Korlogerie. 

Modes  dü  toute  espèce. 

\ Meubles, 
j Papiers  peints., 

I Parasols. 

I Parfumerie*. 

Püirimades  et  essences. 

\ Instramecs  de  musique. 

C Les  mousselines  fines. 

! Toutes  étoffes  de  soie  , et  celles  de  soie  et  coton. 
Toutes  toiles  des  Indes  qui  ne  sont  pas  propres  à 
imprimer  pour  alimenter  nos  manufactures. 
Les  toiles  bleues  et  à carreaux. 

Tous  les  articles  de  la  Chine. 

Les  cauris. 


ÏI.'  Toutes  marchandises  dénommées  ci-après  ne  pourront  être  exportées  sans 
une  permission  de  la  commission  , visée  et  approuvée  par  le  comité  ds  saluî  public  ; 
et  à cet  effet  les  expéditeurs  seront  obligés  d’insérer  dans  leurs  demandes  les 
nombre  et  espèces  de  marchandisès  qu’ils  désirei;^ont  exporter.  Ils  seront  également 
obligés  de  prendre  un  acqiiit-à-caulion  et  de  se  soumettre  aux  dispositions  de 
l’arrêté  du  comité  d»  salut  public , du  2$  reiitose. 
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Comestibles  et  produits  de  Va^ricul 
ture ■ 


-J 


voir: 

Miel.' 

Prunes  et  pruneaux. 

Eaux-de-vie  de  grains,  de  genièvre  et  de  via. 
Vins  de  toute  espèce. 

Graines  de  lin  , de  treffle  et  de  luzerne. 
Herbes  à teintures. 

Pcîins  de  navette  et  de  coîzat. 

Rhubarbe.  - . 

Sca  menée. 

Chardons  à drapiers. 

Garance  ou  alizarj. 


Manuf actures 


1(  Chapeaux. 

I Etoffes  de  coton  communes. 

Toiles  de  chanvre,  de  lin  , dont  la  désignation 
n’ejt  pas  portée  dans  l’état  précédent. 


Xndustrie 
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r Librairie.  ^ 

• '•  I Tablea  nx. 

Sculptures. 

r Les  cliamans. 

Les  bijoux  précieux, 

' S acre.  'S' J 

Denrées  coLoniaLes Café, 

Cacao. 

, r Poivre. 

^ ! Toutes  toiles  de  PInde  propres  à PiiEpression 

Article  L^.  de  Iliade / pour  nos- manufactures  de  toiles  peiates. 

P,.oilin. 

Les  drogues  et  drogueries. 

ITT.  Tons  les  objets  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  l’article  premier , et  qui 
auroient  pu  être  omis  dans  l’article  II,  ne  pourront  être  exportés,  s’il  n’en  a été 
obtenu  une  permission  particulière  de  la  commission  ^ approuvée  par  le  comité 
de  salut  public. 

IV.  Le  comité  de  salut  public  rapporte  son  arreté  du  lo  frimaire,  qui  assujettit 
les  demandes  d’exportation  au  ç^isa  du  conseil  exécutif,  et  arrréte  cju’à  l’avenir 
toutes  ces  demandes  devront  être  présentées  par  la  commission  et  approuvées 
par  lui. 

Signé  au  registre , R.  Lindet  , Carnot  , Saint-Jüst  , G.  A.  Prieur  / 
B.  Bar-Rère,  Collot-d’Herbgis 

Pour  extrait.  Signé  Carnot,  R.  LindeT. 

Pour  copie  conforme.  Signé  Deforgües,  , 
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Lz'^’r  ’ J ’Eoai.itè  J,  Fraternité  ou  la  Hort^ 


DOÜA.NES 


NATIONAI.KS. 


A Paris  le  Cernilua! , an  deuxième 
de  Ja  République  uuc  et  indivisible.  ^ 


Circula  iHK. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 


Ali  citoyen 


T 


fj  E te  remets  des  exemplaire!  du  décret  de  la  Convention  nationale  ^ et  des 
arrêtés  du  comité  de  salut  public  , des  2i  , 23  ventôse  et  3 âoS  ce  mois  , qui 
ont  pour  objet  l'échange  de  nos  niarchandises  avec  celles  des  nations  alliées 
ou  neutres. 

Les  articles  II,  III  et  IK  de  V arrêté  du  23  ventôse,  permeitent  au 
commerce  de  Bordeaux,  Nantes,  Marseilles  et  Cette,  d'exporter  les  objets 
qu'ils  désignent , et  pour  des  valeurs  déterminées , à Im  charge  de  fournir  aux 
époques  fixées  , des  traites  sur  F étranger , dans  la  proportion  de  ces  valeurs', 
je  ferai  connoitre  les  mesures  qui  auront  été  prisses,  afin  que  les  exportations 
répondent  à t objet  pour  lequel  elles  ont  été  auterisées , et  que  les  receveurs 
puissent  laisser  faire  les  chargemens , sans  crainte  d'abus. 

L'article  V ordonne  le  reeensément  de  toutes  les  denrées  coloniales  et  des 
marchandises  anglaises  y cede  opération  concerne  les  directoires  de  district 
chargés  d'adresser  les  états  de  recensement  à la  commission  des  subsistances. 

L'article  VI  autorise  cette  commission  à faire  exporter  les  marchandises  de 
l'Inde,  ou  à les  faire  vendre  publiquement , à la  charge  du  paiement  du  mon- 
tant des  adjudications  en  papier  sur  l'étranger q ces  exportations  exigeront  en^ 
core  des  précautions  qui  seront  réglées. 

Les  articles  VII  et  VIII  sont  relatifs  à ï exportation  des  marchandises  fa- 
briquées  dans  la  République  , et  qui  ne  sont  pas  de' première  nécessité  pour  les 
armées  et  tes  citoyens  y toutes  les  conditions  sont,  expliquées  par  l'article  VU 
et  par  l'arrêté  du  3 du  courant. 


TÔ 

Ve  dernier  forme  deux  clatses  de  marchandises  qui  peuvent  être  exportées  ; 
la  première  comprend  les  objets  dispensés  de  t autorisation  de  la  commission 
des  subsistances  , visée  el  epprouyée  par  le  comité  de  salut  public  ; Il  autre  , 
ceux  pour  lesquels  cette  autorisation  est  nécessaire  ; tous  ceux  non  compris 
dans  Cune  ou  Vautre  classe,  ne  peuvent  être  exportés  sans  V autorisation. 

Dans  tous  les  cas  , les  expéditeurs  doiaent  prendre  dans  les  douanes  V acquit- 
à-caution , qui  fera  mention  de  leiirs^  domicHe , département  et  district,  et  qui 
contiendra  soumission  de  fournir  dans  huit  niois , à compter  du  Jour  de  l’ex- 
pédition , les  deux  tiers  du  montant  de  la  vente  des  articles  exportés  en  papier 
sur  l’étranger , ou. dl importer  dans  La  Képublique  cette  valeur  en  objets  de  pre- 
mière nécesstté. 

Lies  receveurs  devront  d’abord  se  fixer  sur  la  distinction  établie  entre  les 
espèces  dispensées  de  l’ autorisation  de  la  commission  des  subsistances , approu- 
vée par  le  comité  de  salut  public  , et  celles  assiijéties  à cette  autorisation,  afin 
qu’il  ne  se  commette  point  d’erreurs  qui  seraient  infiniment  fâcheuses , puisqu’ il 
en  résulteroit  L’exportation  de  marchandises  qu’il  serait  intéressant  de  censerver 
suivant  les  circonstances , el  pour  lesquelles  V autorisation  aurait  pu  être  refu- 
sés ; en  second  lieu , U convient  que  les  soumissions  énoncent  avec  aiitanL  de 
clarté  que  d’exactitude  les  qiianîiiés , espèces  et  valeurs  des  marchandis,.s  , de 
manière  que  V exécution  des  soumissions  ii  éprouve  aucun  obstacle  ; ivdlsicme- 
meng , on  doit  s’assurer  de  la  solvahltlté  des  .soumissionnaires  et  de  huis  caui 
lions;  enfin,  les  marchandises  .ne  peuvent  être  transportées  dans  les  douanes 
-placées  sur  l’extrême  frontière  , qiVavcc  acquiis-a-caution  des  municipalités  ^ 
pour  celles  déclarées  pai'  le  décret  du  29  sepienibre  dernier  ( vieiix  stjl.  de- 
première  nécessité,  et  tonforméinent  à FarticIelHJ^lJl  de  re  décret  ; à V egard 
des  autres  on  remplira  les  formalites  prescrites  par  le  réglement  général  du  2a' 
août 


Suivant  V article  V'îlî , les  receveurs  dépositaires  des  acquils-à-cariilon  seront 
tenus  d’en  faire  passer  chaque  mois  à la  trésorerie  nationale  un  hordei  cau  ; U 
contiendra , comme  les  sownjssions , le  détail  exact  des  quantités , espèces  et  va., 
leurs.  Le  motif  de  la  formation  des  bordereaux , exprimé  par  Varrété , est  de 
mettre  la  trésorerie  nationale  à portée  de  suivre  la  remise  dans  les  caisses  de 
district  des  traites  sur  l’étranger  : d'après  ce  motif , il  est  bien  essentiel  qve  Us 
receveurs  adressent  à V échéance  de  chaque  mois,  et  sans  aucun  retard , à la 
trésorerie  nationale  les  bordereaux  qui  leur  sont  demandés , et  qui  reprendront 
ceux  qui  leur  auront  été  feurnis  par  les  receveurs  particuliers. 

Par  l article  IX,  la  trésorerie  nationale  doit  décharger  les  soumissionnaires 
de  V obligation  de  remsitre  du  papier  sur  l’étranger  ^ lorsqu'ils  justifieront  avoir 


il  ' 

importé  dans  la  Répîihlîqiie  la  même  valeur  en  marchandises  de  première  néces- 
sité : pour  que  la  justification  puisse  facilernevxt  s'opérer , les  receveurs  feront 
jour  par  jour,  le  relevé  sur  leurs  registres  de  ces  objets  de  première  nécessité 
importés , qui  auront  été  déclarés  comme  devant  être  imputés  sur  l'objet  des 
soumissions  faites  pour  V exportation  ; ces  relevés  aideront  Ci  la  recherche  sur  les 
registres  pour  la  remise  des  certificats  , que  les  soumissionnaires  sont  obligés 
de fournir  avec  les' factures  aux  receveurs  de  district. 

Toutes  les  importations  et  exportations  , quelle  qu'en  soit  la  nature , sont  sou- 
mises aux  droits  d'entrée,  et  de  sortie , fixés  par  le  tarf  du  i5  mars  tjgi , et  par 
les  décrets  rendus  postérieurement. 

Je  ne  puis  trop  recommander  aux  dfférens  préposés  des  douanes , de  bien  se 
pénétrer  des  disposions  du  décref,  et  des  arrêtés,  ainsi  que  des  détails  daus  les- 
quels je  viens  d'entrer;  je  compte  assez  sur  leur  attachement  à la  chose  pu- 
blique, pour  croire  qu'ils  donneront  la  plus  scrupuleuse  attention  à V exécution 
des  mesures  qui  sont  prescrites.  Les  inspecteurs  transmettront  le  tout  aux  capi- 
taines généraux  J et  les  receveurs  principaux  aux  receveurs  particuliers. 

•v 

Tu  m'accuseras  La  réception  de  La  présents. 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DÜDEPOTDES  LOIS. 


